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Le Réseau canadien de développement économique communautaire
Des communautés plus fortes au Canada  Un Canada fort de ses communautés

Les inégalités ne cessent de s’accroître 
au Canada. Dans une économie pourtant 
prospère, le fossé entre les collectivités 
riches et défavorisées continue de s’élargir. 
Un récent  sondage a permis de constater 
que le revenu de 49 % des Canadiennes  
et Canadiens se situait à quelques 
centaines de dollars seulement du seuil  
de pauvreté. 1 Ainsi, un grand nombre 
de collectivités rurales, urbaines et 
marginalisées se battent pour garder la 
tête hors de l’eau. Nous devons les aider.

Le Réseau canadien de développement 
économique communautaire est une 
association impartiale regroupant des 
organismes communautaires des quatre 
coins du pays. Le RCDÉC représente des 
centaines d’organismes et de praticiennes et 
praticiens de développement économique 
communautaire (DÉC) venant des quatre 
coins du Canada. Il vise à faire valoir le 
DÉC comme un modèle de développement 
économique efficace intégrant des objectifs 
sociaux, économiques et environnementaux.

Le DÉC a fait ses preuves relativement 
à la création de richesse et d’emplois, 
au développement de l’innovation et à 
l’amélioration de la productivité et du bien-
être collectifs. Grâce à une approche globale 
dans le cadre où chaque partie joue un rôle 
actif, le DÉC transforme les collectivités afin 
qu’il soit agréable d’y vivre et d’y travailler.

Le Réseau canadien de développement 

économique communautaire (RCDÉC) 

se joint à tous ceux et celles qui 

s’inquiètent de l’accroissement des 

disparités économiques et sociales au 

Canada. Dans les pages qui suivent, 

nous présentons des recommandations 

concernant l’adoption d’une approche 

de développement économique 

communautaire qui permettrait 

d’enrayer la pauvreté et de donner un 

nouveau souffle aux collectivités. 

Nous croyons qu’il est grand temps de 

s’ouvrir au changement.

Développement économique communautaire Une approche intégrée pour améliorer la vie des collectivités

Programme axé sur les collectivités
1.  Création d’économies locales plus justes 

et plus fortes

2.  Lutte contre la pauvreté et l’itinérance

3.  Investissement dans des collectivités 
durables

Source: The Centre for Community Enterprise

Le développement économique communautaire 
porte sur la prise de mesures locales visant à 
créer des débouchés économiques et à améliorer 
les conditions sociales et environnementales 
des collectivités. Il tient compte du fait que le 
développement durable nécessite l’adoption 

d’une approche intégrée pour s’attaquer 
aux problèmes complexes des collectivités. 
Les priorités stratégiques comprennent les 
éléments suivants : changements économiques 
structurels, propriété des ressources sur le plan 
local, développement social, administration 
environnementale, développement du marché 
du travail et accès aux capitaux.

Le DÉC encourage les gens à prendre leur 
avenir en main en procédant à un renouveau 
systématique conçu et géré localement.

Le DÉC est une approche qui fonctionne 
réellement.
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Dans nos villages et nos petites et grandes villes, 
la lutte s’intensifie pour conserver un niveau de 
vie acceptable. Les municipalités rurales, les écoles 
et les conseils de santé n’ont plus les moyens de 
se doter des infrastructures nécessaires . 11  Nous 
devons investir dans l’avenir de nos collectivités 
pour que tous puissent profiter de la prospérité 
du Canada. Le RCDÉC incite le gouvernement 
à soutenir des initiatives de développement 
économique communautaire favorisant la viabilité 
sociale, économique et environnementale. 

Soutenir la revitalisation urbaine et rurale. Nous 
devons nous concentrer sur le développement 
économique communautaire des régions rurales et 
urbaines par le prolongement et l’élargissement du 
Partenariat rural canadien et par l’établissement d’un 
nouveau partenariat fédéral avec les organisations 
non gouvernementales, les municipalités et la 
Fédération canadienne des municipalités.

Offrir aux nouveux arrivants les outils nécessaires 
pour contribuer. Au Canada, l’économie, la culture, 
la société et le marché du travail bénéficient 
grandement de l’apport des immigrants et des 
réfugiés. Pourtant, les « nouveaux arrivants » ont de 
plus en plus de mal à s’installer et à s’intégrer. Nous 
demandons à la ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration d’axer les programmes et les ententes 
en matière d’établissement des immigrants sur la 
prestation d’un soutien efficace au développement 
économique communautaire et coopératif de façon 
à ce que les membres des collectivités d’immigrants 
et de réfugiés puissent réussir leur intégration et 
devenir autonomes.

Promouvoir la production et la distribution 
alimentaires locales. Les Canadiennes et les 
Canadiens exigent des systèmes agricole et 
alimentaire plus viables et les agriculteurs locaux 
tentent de répondre à la demande. Toutefois, le 
Cadre stratégique pour l’agriculture au Canada n’a 
offert que très peu de soutien à ces initiatives. Nous 
demandons au gouvernement du Canada de tenir 
compte de la sécurité alimentaire et des intérêts 
agricoles locaux lors de l’élaboration de son cadre 
stratégique en matière d’agriculture, et de mettre un 
accent soutenu sur le développement économique 
communautaire dans le but d’accroître la sécurité 
alimentaire, de contrer le changement climatique et 
de favoriser la revitalisation rurale.

Donner aux collectivités le pouvoir de lutter contre 
le changement climatique. Sur le plan individuel, les 
Canadiennes et les Canadiens ont déjà commencé 
à s’attaquer aux changements climatiques en 

effectuant un virage vers les « modèles d’entreprise 
verte » et en modifiant leurs habitudes personnelles 
de consommation. Mais le gouvernement fédéral 
doit les appuyer dans leurs démarches en 
s’engageant à respecter le protocole de Kyoto et en 
offrant son soutien aux initiatives de développement 
durable menées par les collectivités pour réduire 
les émissions de gaz carbonique et lutter contre les 
changements climatiques.  

Investir dans l’enfance. Nous promouvons la 
création d’un programme national de services 
de garde à l’enfance universel et complet qui 
permettrait de réduire la pauvreté chez les enfants et 
qui appuierait la participation sociale et économique 
complète de toute la population canadienne. 
Nous sommes d’avis que l’établissement d’une 
stratégie nationale en matière de garde d’enfants 
témoignant d’un réel engagement à créer des places 
permanentes dans des garderies sans but lucratif ou 
coopératives est essentiel pour alléger le fardeau des 
parents qui travaillent. 

Réseau
canadien de DÉC
59, rue Monfette, CP. 119E
Victoriaville, QC  G6P 1J8 

Tél. : (819) 795-3056
Fax : 
Sans frais :  1-877-202-2268

(819) 758-2906

Devenez membre, consultez :
www.ccednet-rcdec.ca

Le RCDÉC est un organisme de
bienfaisance enregistré auprès de
Revenu Canada.
Vos dons sont bienvenus.
Numéro de charité :
868801341 RR 0001  

3. Investissement dans des collectivités durables

Des documents d’information exhaustifs sont publiés sur le site web du RCDÉC au www.ccednet-rcdec.ca



L’inégalité du revenu et la pauvreté sont des réalités au Canada
L’écart entre les plus riches et les plus 
pauvres s’agrandit.

• En 1976, 10 % des familles les plus riches 
gagnaient 31 fois plus que les 10 % des 
familles les plus pauvres. En 2004, elles 
gagnaient 82 fois plus, le taux a presque 
triplé depuis 1976.

• De 1976 à 1979, la moitié des revenus 
familiaux les plus faibles gagnait 27 % des 
revenus totaux. Malgré l’augmentation de la 
charge de travail, ce pourcentage a chuté à 
20,5 % entre 2001 et 2004.

• En 1984, 20 % des familles les plus riches 
possédaient 69 % de la richesse totale 
des ménages. En 2005, ce pourcentage a 
augmenté à 75 % . 5

• De 1976 à 2004, environ 80 % des revenus 
familiaux et revenus familiaux après impôt 
sont restés stables ou ont diminué, pour 
les familles les plus pauvres les revenus ont 
baissé. 6

• In 2005, plus de 2 millions de Canadiennes 
et de Canadiens vivaient dans la pauvreté, 
selon la définition du taux de faible revenu 
donnée par Statistique Canada. 7

• En 1998, les revenus et salaires annuels 
des nouveaux immigrants étaient un tiers 
plus bas que ceux des autres Canadiens. Le 
salaire horaire était 18 % moins élevé. 8

Dans un pays aussi prospère que le 
Canada, chacun devrait être en mesure 
de combler ses besoins de base en 
ayant accès à des aliments sains, à 
un logement sécuritaire et abordable, 
à de l’eau potable et à l’éducation. 9 
Malheureusement, il s’agit encore d’une 
réalité inaccessible pour bien des gens , 
c’est pourquoi la lutte contre la pauvreté 
doit se hisser au premier rang de notre 
liste de priorités.
À notre avis, tous les partis politiques 
fédéraux doivent s’engager à élaborer 
de meilleures politiques pour appuyer 
les collectivités dans leurs efforts 
de réduction de la pauvreté et de 
l’itinérance. Nous demandons du soutien 
à la création de possibilités économiques 
et sociales durables pour les groupes les 
plus marginalisés.

2. Lutte contre la pauvreté et l’itinérance
Réformer les programmes fédéraux de prestations 
pour enfants, d’AE et de pensions de sorte qu’ils 
offrent un meilleur soutien aux Canadiennes et 
aux Canadiens gagnant un faible revenu. Ces 
programmes doivent venir en aide à celles et 
ceux dont le mode de vie a été affecté par un 
changement, de façon à leur donner les moyens de 
redevenir autonomes. 

Modifier la structure fiscale à l’avantage des 
Canadiennes et Canadiens gagnant un faible revenu. 
Offrir aux gens moins favorisés un allégement 
fiscal pour leur permettre d’acquérir des biens et 
d’épargner afin de sortir du cercle vicieux de la 
pauvreté .

Mettre sur pied un programme de dépenses exhaustif 
pour le logement social à l’intention des Canadiennes 
et Canadiens ayant un faible revenu. Au Canada, 
un million et demi de ménages ont désespérément 
besoin d’un logement convenable et abordable. 10 
Nous proposons le renouvellement de la Stratégie 
des partenariats de lutte contre l’itinérance et du 
Programme d’aide à la remise en état des logements, 
la prolongation de ces initiatives pour une durée de 
cinq ans, l’élargissement du mandat de l’Initiative 
de partenariats en action communautaire, ainsi 

que la remise des 45 millions de dollars issus 
des réductions budgétaires annuelles à la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement.  

Soutenir la stimulation de l’emploi au moyen 
d’approches de développement économique 
communautaire dans le but de réduire la pauvreté. Le 
RCDÉC prend position en faveur de l’augmentation 
du financement accordé aux organismes de 
développement de l’emploi qui favorisent le 
développement global des personnes défavorisées 
sans emploi pour les aider à s’intégrer pour de bon à 
la population active. 

Faire adopter un plan d’action national en 
matière d’itinérance par les trois niveaux 
gouvernementaux en concertation avec les 
organismes communautaires afin de cerner les 
causes fondamentales de cette problématique et de 
concevoir des solutions efficaces pour s’efforcer de 
la régler. 

Augmenter l’aide au développement et accepter 
d’annuler les dettes. Nos membres se disent très 
préoccupés par l’endettement et la pauvreté 
observés dans les collectivités du Sud et demandent 
l’adoption de politiques appuyant et favorisant le 
commerce équitable.

CCEDNet’s Proposal: A Communities Agenda in Canada

CCEDNet is recommending a series of federal initiatives designed to better support
CED organizations, develop human capital, increase community investment and
support social enterprise. Although these recommendations are most immediately

targeted at the federal government, they should be implemented with active participation
by provincial, municipal and First Nation governments.

All funding programs must be delivered through a coordinated strategy across government
departments and agencies. We are not encouraging more and bigger government, or increasing
dependency. Rather, we seek funding strategies that devolve resources in order to 1) increase the
effectiveness of existing CED organizations and allow them to deliver greater results and 2)
create catalysts for the development of new organizations.
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RECOMMENDATIONS 
1 Provide sustained, long-term funding for effective CED organizations.

Integrate CED program and funding delivery such that existing and new
organizations do not have to patch together funding from disparate
resources.

2 Modify existing employment support programs to better meet the needs of
human capital development, and implement new funding for those not
covered by existing programs. 

3 Use tax incentives to encourage community investment by companies,
individuals and financial institutions and provide seed capital for commu-
nity investment funds.

RECOMMENDATIONS 

What is CED? 
An integrated approach 
to improving communities
Community economic development is
local action to create economic opportu-
nity and enhance the social and
environmental conditions of communities.
Its strength lies in its long-term vision and
integrated approach – CED concurrently
addresses multiple issues. Strategic
priorities include but are not limited to:
structural economic change, local owner-
ship of resources, social development,
environmental stewardship, labour market
development and access to capital. 
From rural coastal communities that have
seen their fishing industry decline, to
mining and forestry towns that are going
through major changes, to urban neigh-
bourhoods with high family poverty, to
apparently wealthy suburbs that have
increasingly marginalized populations,
CED is being used to make a difference
around the world.

Why is CED Needed?
Inequality is rising and 
communities are at risk
Across Canada, we are seeing some
disturbing trends in persistently high
unemployment numbers and growing
wealth inequality.1 A recent study by
Statistics Canada found that wealth
inequality significantly increased from
1984 through 1999 – while the poor were
steadily getting poorer, the three wealthiest
categories of Canadians increased their
prosperity by 27% or more.2 In contrast,
many middle-income and poor Canadian
families are struggling, as their financial
assets would only last for five weeks if
their household income were to
disappear.3

Much of the wealth disparity we see today
is due to a lack of support for human
capital development. Despite good
economic growth and falling unemploy-
ment in recent years, there are several
signs that the combination of government
cut-backs aimed at reducing Employment
Insurance and Social Assistance rolls and
economic trends towards greater part-time
and temporary employment have
increased income insecurity and 
poverty in Canada.4

1 Building CED organizations with multi-year, coordinated funding 
CCEDNet proposes multi-year federal funding that recognizes the long-term nature of CED, the different
stages of development among CED organizations, and the broad range of services and activities required
to effectively implement CED. This involves grant support for initial community mobilisation and planning,
and operating grants for community economic development organizations. This type of funding is critical
to the success of other human capital and community investment measures.

For funding delivery, CCEDNet proposes that the Federal Government fundamentally alter its approach to
regional and community economic development by adopting an integrated funding model. This model
should better coordinate with existing provincial programs and be formulated to better meet the
integrated funding needs of CED organizations.

2 Supporting Human Capital Development
CCEDNet recommends changes in federal government policies to ensure that all Canadians can obtain
the training and other supports needed to participate effectively in today’s economy. We support
Provincial Labour Ministers, who recently called for $700 million in additional federal investment in EI.
However, this investment will not reach those who do not have access to EI funds. Additional funds
targeted at marginalized populations are essential to the success of community renewal initiatives.

3 Growing Community Investment
CCEDNet is recommending three main initiatives intended to encourage community investment by the
private sector – that is, investment into community enterprises and/or investment funds by financial
institutions, corporations, and individuals. 

• First, CCEDNet recommends the development of a national seed fund to capitalize community
investment funds across the country. Existing community development financial institutions (CDFIs)
such as those run by workers co-operatives, credit unions, labour funds, ethical funds, and community
development organizations could cooperatively establish one community investment fund in each
province. The rollout of this program should be incremental and flexible in order to meet differing
investment climates and community needs across the country.

• Second, CCEDNet recommends a 30% tax credit and guarantee of capital attached to financial
instruments (shares, bonds, etc.) to be defined by community investment funds in each province or
territory. The tax credit should be available to both retail and institutional investors, and not preclude
RRSP eligibility.

• Finally, charitable tax credits should also be extended to CED organizations focused on not-for profit
activities, such that they can effectively raise capital intended to help declining communities by
supporting social enterprise.

RECOMMENDATIONS 

Strengthening 
Canada’s Communities
Towards a New Community Agenda
The Canadian Community Economic

Development Network (CCEDNet)
joins with others who are concerned

about growing social and economic inequal-
ity across Canada. This is our case for a new
“communities agenda” that uses the strengths
of Community Economic Development
(CED) to address the social and economic
challenges facing our country. 

Canada is regularly rated as one of the best
places in world to live by organizations
such as the OECD. However, Canada is
also a society where these benefits are
often limited to certain sectors and
geographic areas. In the last 15 years,
inequality has grown in Canada, creating a
widening gap that is ever-more difficult for
marginalized groups to cross. Innovation
and productivity have suffered and real
incomes have declined. In many commu-
nities, destructive cycles of poverty are 

holding communities back from 
reaching their potential.

At the same time, some communities are
creating vibrant, healthy environments
through a community economic develop-
ment (CED) strategy – a multi-purpose
social and economic strategy for system-
atic renewal, conceived and directed
locally. By taking a CED approach to
development, these communities are
making Canada stronger as they transform
themselves into attractive places to live
and work that are full of opportunity.

CCEDNet represents hundreds of CED
organizations and practitioners across the
country. We believe that CED has the
potential to dramatically reduce inequality, 
foster innovation and raise productivity.
For this to happen, broader and more
sustained support is needed – a 
communities agenda in Canada.

Detailed background papers on each of these recommendations are available on our web site at www.ccednet-rcdec.ca.

Canadian 
CED Network
Suite 211, 620 View Street
Victoria, BC  V8W 1J6

Toll-free: 1-877-202-2268
Tel: 250-386-9980
Fax: 250-386-9984

Membership applications 
are available on our website
at www.ccednet-rcdec.ca
CCEDNet is a registered charitable 
organization with Revenue Canada.
Donations are welcomed. Charitable
Number:  868801341 RR 0001 

not impossible to obtain due to the hybrid
nature of these ventures, which provide 
both financial and social returns. Typical
private sector financing focuses primarily on
financial returns, while non-profit financing
focuses on social returns. This leaves a gap 
in financing for many community-based
enterprises.

Financial products currently available
(except for direct grants and member shares
in cooperatives) are confined to loans that
must be paid back within 3 to 10 years. This
means that community economic develop-
ment enterprises have almost no financial
product that allows for the investment of
permanent capital in the organization.

Access to Financial Capital 
continued from page 3…

Dans bien des secteurs ruraux et urbains 
du Canada, les économies locales sont en 
difficulté, car elles n’ont pas accès aux marchés 
et souffrent du manque d’occasions d’affaires 
durables . 2 

Le développement économique communautaire 
donne la possibilité de renverser ces tendances 
inquiétantes. Déjà, de nombreuses collectivités 
du Canada ont pu freiner leur déclin grâce 
à la mise en œuvre de politiques mettant 
l’économie locale à l’avant-plan. Toutefois, ces 
efforts de reconstruction et de revitalisation 
doivent être soutenus par des lois.

Le RCDÉC préconise l’adoption de politiques 
favorisant la création d’économies locales plus 
justes et plus fortes. Nous recommandons 
la modification des politiques fédérales et 
provinciales de sorte qu’elles appuient et 
encouragent les économies locales en accordant 
aux entreprises sociales et au développement 
coopératif la place qui leur revient.

Créer un fonds d’investissement dans les entreprises 
sociales. Une récente étude sur les entreprises 
sociales révèle que le principal obstacle à la 
durabilité des entreprises sociales était la difficulté 
à d’obtenir des capitaux patients . 3  Un fonds 
d’investissement en capitaux patients destiné aux 
entreprises sociales permettrait aux collectivités 
de surmonter leurs difficultés en matière de 
financement et d’optimiser leurs efforts, puisque 
ces capitaux spécialisés sont nécessaires à la 
stabilité et à la croissance de leurs entreprises. 

Instaurer un crédit d’impôt admissible aux 
REÉR. Les organismes de DÉC ont besoin de 
capitaux permanents. Comme ces derniers 
sont difficilement accessibles, nous proposons 
l’établissement d’un crédit d’impôt pour le DÉC 
admissible aux REÉR. Cette mesure s’adresserait 
aux Canadiennes et aux Canadiens souhaitant 
investir dans un fonds d’investissement en 
développement économique communautaire, 
lequel serait géré par des associations locales sans 
but lucratif.  

Appuyer les politiques d’achat local. Selon le 
modèle d’entreprise traditionnel, il est rare que 
les profits demeurent au sein de la collectivité où 
ils ont été produits. Lorsque des régions adoptent 
des politiques visant à conclure des contrats et à 
acheter des biens et des services localement, les 
dollars fiscaux continuent de circuler localement 
au lieu de s’envoler vers d’autres horizons.  

Créer un milieu favorable à la croissance des 
coopératives et des entreprises sociales. Au cours 
des dernières années, le financement accordé 
sous forme de subventions et de contributions 
a alourdi la bureaucratie existante et multiplié 
les obstacles pour le secteur. Nous demandons 
l’accélération de la réforme des programmes 
de subventions et de contributions s’adressant 
au secteur communautaire sans but lucratif et 
recommandons la prolongation et l’élargissement 
de l’Initiative pour le développement coopératif 
afin d’accroître le soutien accordé à ce secteur. 

Il est si facile de se perdre dans le 
système. La coop donne aux jeunes 
l’occasion de retourner à l’école ou 
d’obtenir des crédits sur le terrain si 
c’est ce qu’ils désirent. Ils peuvent ainsi 
travailler, parfaire leurs compétences 
et enrichir leur CV. Ils retrouvent 
parfois même le goût d’étudier.
                — Allysha Larsen, CNYC

Le DÉC en action

1. Création d’économies locales plus justes et plus fortes

La Core Neighbourhood Youth Co-operative de la Saskatchewan offre 
aux jeunes issus d’une famille à faible revenu des occasions de développer 
leurs habiletés et leur leadership et d’acquérir de l’expérience.

Les entreprises sociales 
et les coopératives ont 
une incidence sur de 
vastes secteurs de notre 
population.
Le secteur coopératif possède des actifs de 

plus de 215 milliards de dollars et constitue 

une source d’emploi, de revenu et de stabilité 

communautaire dans bien des régions . 4 

Les coopératives et les entreprises sociales 

s’adonnent à des activités variées : épiceries, 

distribution de matériel agricole, formation 

des immigrants et intégration au marché 

du travail, distribution d’énergie éolienne, 

prestation de crédit, soutien et formation aux 

entreprises, logement et services alimentaires 

municipaux. Elles rassemblent des gens 

compétents, offrent une mine de possibilités et 

engendrent une fierté locale certaine. De plus, 

elles assurent un engagement social à l’égard 

de l’amélioration de la collectivité.


